1941 


C. 4 du 


ude ne 
ge des 
à nou- 
établis. 
les éla. 
qu'au 
| Savoir 
> treize 
res, in- 
les pré- 
ressés, 
venant 
. Cette 
butions 
plonges 
iurants 


ains et 
Jurront 
| jeudi 
S. Tou- 
rer des 
er juin 
quelles 
nt fer- 
treize 
_ treize 


ons ne 
OSpita. 
Corps 
ses de 
ments 
"ments 
pos- 
r celle 


sition: 
auteur 
règle- 


en 
ournal 


eur, 


Soixante-treizième année. — No 346. 


Le Numéro : 1 franc. 


Samedi 27 Décembre 1941. 


— 


— | 


JOURNAL OFFICIEL 


DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


TLOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


ABONNEMENTS UN AN SIX MOIS TROIS MOIS 
COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Paris. 
France, Colonies et pays de protectorat français. ........e.ss.ssss. 280 fr. 120 fr. 65 fr. 
- Pays accordant 50 °/, sur les tarifs postaux.,,.,,,,..,. 405 » 225 » 126 » 
Etranger. 
PAYS... 570 » 300 » 155 » 
Les abonnements parlent du #97 ou du 16 de chaque mois. 


L'Édition des « LOIS ET DÉCRETS » comprend : 1°-les textes des lois, décrets, arrêtés, décisions, instructions et circulaires ; 


2° les avis, communications, 


informations et annonces. 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


VICHY (ALLIER) 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 1 Fh, 5O 


SOMMAIRE 


LOIS 


No 52%5. Loi du 23 décembre 1941 élendant 
les modifications apportées par :'ar- 
ticle 4er du décret du 24 mai 1925 à 
toutes les communes (p. 5598). 

No 5259. Loi du 21: décembre 19%1 instituant 
la médaille commémorative du Levant 
(P_ 5558). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice, 


No 5318. Décret du 23 décembre 1941 ralla- 
chant au canton judiciaire de Khen- 
chela divers centres et douars dépen- 
dant a:tuellement du canton de Biskra 
(p. 555). 

arrété portant délégation d'un suppléant de 
juge de paix (p. 5508). 


Ministère de l'intérieur. 


No 5281 (Algérie). Décret du 20 décembre #41 
prorogeant la période d'application du 
décret du 5 juin 1941 relauf aux biens 
mobiliers et immobiliers ayant appar- 
tenu aux anciens établissements publics 
du culte et n'ayant fait l'objet d'aucun 
décret d'attribution (p. 5959). 

arrêté du 22 décembre 1941 déciarant d'utilité 
publique et urgents des travaux de voi- 
rie urbaine (p. 555). 

Arrété portant promotions ‘administration cen- 
trale) (p. 5559). 

Arrêtés portant promotions, mutations, nomi- 
nalions et suspension provisoire (com- 
missaires et inspecteurs de polie) (p. 


at) 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Arrêté du 17 décembre 1951 portant réinté- 
gralions et nominalions (personnel des 
services extérieurs du Trésor) (p. 0529). 


Ministère de l'agriculture, 


Arrêté du 18 décembre 1951 portant attribu- 
tion d’allocations (haras) (p. 53#0), 
Arrêté portant nominations (personnel des 

haras) (p. 5560). 

Arrêté portant acceptation de démission (élà- 
ves gardes généraux des forèls) (p. 
59600), 

Arrêté nommant les membres du groupement 
national interprofessionnel de production 
et d'utilisation des semenres, graines et 
plants (p. 5560). 


Secrétariat d'Etat à la guerre, 


No 590%. Décret Au 22 décembre 1941 modifiant 
le décret du 17 juillet 19%% portant règle- 
ment sur ja “oncession des congés ct 
permissions (p. 55260). 

No 5326, Décret du 23 décembre 1911 nommant 
un sous-chef d'état-major et des direc- 
teurs à J'administration centrale (p. 
5561). 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Arrélé portant révocation (direction technique 
et industrielle) (p. 5561). 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


No 5985. Décret du 19 décembre 1941 portant 
dissolution de l’associalion dite « Ligue 
française de rugby à treiz: » (p. 561), 

Décret pour l'application de la loi du 10 août 
1941 sur les musées des beaux-arts (rec- 
tifisatif) (p. 5561). 

Arrêté du 12 décembre 1941 porlant ouverture 
de crédits (beaux-arts) (p. 5961). 

Arrêté du 18 décembre 1911 concernant le 
certificat d'aptitude à l'exercice de la 
profession d’archilecte (p. 5901), 


Arrêté du 2% décembre 1941 relatif aux pro- 
grammes des épreuves du baccalauréat 
(p. 0061), 

Arrêté An 21 décembre 1911 concernant l'in- 
troduclion de cours facullatifs de lan- 
gues dialeclales dans les Ccoles primai- 
res (p. 0002). 

Arrèlé du 21 décembre 1941 relalif aux épreu- 
ves du cerlificat d'él'idcs primaires (p. 
Do02), 

Arrcté portant démission d'office (collège de 
(p. 0562). 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle, 


Arrêté du 16 décembre 1911 portant ouverture 
de crédils (fonds de concours) (p. 5562). 


Arrêlé normmant un administrateur provtk 
Soire (p. vou2), 


Secrétariat d'Etat aux communications, 


Arrété du 1% dérambre 1044 relntif an ron- 
cours de 1922 pour l'admission des ingé- 
nieurs ct ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chasses) comme ingénieurs élèves 
à l’école nalionale des ponts et chaus 


céoe in 
(P. Ju), 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


No 522. Décret du 17 dérembre 1941 approu- 
vant un arrêté du haut commissaire de 
l'Afrique francaise portant ouverture de 
crédits s'ipplémentaires au budget de le 
circonscriplion de Dakar et dépendances, 
exercice 1941 (p. 0502), 

Ne 5909, Décret du 23 décembre 1941 reportant 
à la date de cessation légale des hosti- 
lités le point de départ du délai impart 
pour la Conversion en décrets des arrêtée 
pris par le gouverneur général de l'indo- 
chine (p. 5963). 

Arrêté portant promotion {administralion cen- 
trale) (p. 5562). 

Arrétés porlant démissions d'office, nomina- 
lions, révocations et rappels d'ancien- 
neté (personnel colonial) (p. 5563). 


| 
| | | 
! 
*mbre 
lire : 
dans 
nton- 
e dé- 
vrier 
con- 
chet 
un 
leur 
les | 
| 
| | 


5558 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


27 Décembre 1417 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCFS 


Sociétés francaises: Avis d'obonnement au 


tunbre (p. 504). 
Sociétés étrangères d'assurances: AVIS d'agré- 

ment d'un représentant responsable (P: 
541), 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Avis de concours pour l'admission en 1942 à 
l'école du service de santé (p. 9904). 


SRCRÉIAIIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION NATIONALE 
KT À LA JEUNESSE 


bots relatif au concours d'admission dans Ja 
section d'architecture de l'école natio- 
nale supérieure des beaux-arts (p. 5561). 


LOIS 


N° 51995. — LOI du 23 décembre 1941 éten- 
dant les modifications apportées par l'ar- 
ticle 1°" du décret du 24 mai 1938 à toutes 
les communes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, fer, — Les modifications apportées 
aux articles 12 à #4 de la loi du 15 février 
1902 relative à la protection de la santé ! 
publique par l'article 1 du décret du 24 
mai 19%8 sont applicables à toutes les com- 
munes, quel que soit le nombre de leurs 
habitants, 

Art. 2. — Les dispositions contraires du 
premier alinéa de l'article 1 du décret du 
24 mai 193 sont abrogées, 

Art. 3. — Le présent acte sera publié au 
Journal ofliviel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1941. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 

L'amiral de la [lotte, 
vice-président du conseil, 

A! DAREAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE FUCHEX, 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 


N° 1259, — LOI du 24 décembre 1941 insti- 
tuant la médaille commémorative du Le- 
vant. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 4%. — Il est institué une médaille 
commémorative du Levant destinée à rem- 
placer la médaille cominémorative de Sy- 
rie-Cilicie, qui cesse d'être attribuée pour 
services rendus postérieurement au 25 juin 
1940. 

Art. 2, — L'insigne et le ruban de la mé- 
daille commémorative du Levant sont les 
mêmes que ceux de la médaille commé- 
moralive de Syrie-Cilicie, sauf l'agrafe qui 
sera en argent et comportera l'inscription 
« Levant 1911 ». 


Art 3. — Peuvent prétendre à la médaille 
commémorative du Levant avec agrafe en 
argent « Levant 1911 » tous les militaires 
(européens et indigènes) des’ armées de 
terre, de mer, de l'air, des forces suppléti- 
ves, les infirmières, soit militaires, soit de 
la Croix-Rouge francaise ayant, entre le 
8 juin et le 13 juillet 1941, relevé du com- 
mandement du général commandant en 
chef des troupes du Levant. Cette distinc- 
tion pourra également être accordée aux 
civils de nationalité française, avant, de 
maniere effective, à un titre quelconque, 
pris une part aux opérations qui se sont 
déroulées entre les dates précitées. 


Art. 4. — Les ayants droit auront à se 
procurer l'insigne à leurs frais; dès cons- 
tatalion de leurs droits, dans des conditions 
qui seront fixées par une instruction du mi- 
nistre, ou secrétaire d'Etat compétent, ils 
seront autorisés à porter le ruban de la 
médaille, 

En cas de décès de l'avant droit, la certi- 
fication des droits de l'intéressé sera re- 
mise, à titre de souvenir, et sur leur de- 
mande, aux parents du défunt, dans l'or- 
dre suivant, le fils aîné (on à défaut de 
fils ainué, Ja fille aînée), la veuve, le père, 
la mère, le plus âgé des frères (ou, à dé- 
faut d'un frère, la plus âgée des sœurs), et 
ainsi de suite, dans l’ordre successoral, 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 24 décembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, ministre de 

la défense nationale, mäinistre 

secrétaire d'Etat à la marine et 

aux affaires élrangères, minis- 

tre secrétaire d'Etat à la gucrre, 

par intérim, 

A! DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 


— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


Le 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 5318. — Décret du 23 décembre 1941 
rattachant au canton judiciaire de Khen- 
chela divers centres et douars dépendant 
actuellement du canton de Biskra. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à Ja justice, 

Vu l'ordonnance du 26 septembre 1843 
poriant organisation de la justice en Algé- 
rie ; 
Vu les décrets des 10 août 1875 et 31 dés 
cembre 1882 fixant la nomenclature et la 
répartition des circonscriptions judiciaires 
du terriloire de l'Algérie; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur; 

La section de législation, de la justice 
et des affaires étrangères du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 

Art, {®, — Les centres de Babar, Ta- 
berga et Khanga Sidi Nadji et les douars 
ou tribus Alienas, Ouldja Chachar, Taber- 
ga et Khanga Sidi Nadjr, de la commune 
mixte de Khenchela, qui dépendent du 
canton judiciaire de Biskra, sont rattachés 
au canton judiciaire de Khenchela, arron- 
dissement judiciaire de Batna. 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministré 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français et inséré au Journal ofliciel de 
l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur. 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Suppléants de juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à Ja justice, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisa- 
tion de la nation en temps de guerre, et no- 
tamment l’article 14 de ladite loi: 

Vu le décret du 4er septembre 1939. com- 
plété par la loi du 22 janvier 1940, tendant à 
assurer en temps de guerre le fonclionnement 
des cours et tribunaux et Ja sauvegarde des 
et notämment l’article 6 dudit dé- 
Ccret; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 

Article unique. — M. Lecannelier, juge de 
paix suppléant, est maintenu en activité, à 
compter du 1e janvier 19%42, et délégué dans 
les fonctions de suppléant du juge de paix du 
canton de Valognes (Manche). 

Fait à Vichy, le 24 décembre 1941. 

Par délégation: 
Le secrélaire général du ministère de la justice, 
GEONGES DAYRAS, 


| | 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 5281. — Algérie. — Décret du 20 décem- 
bre 1941 prorogeant la période d'appli- 
cation du décret du 5 juin 1941 relatif 
aux biens mobiliers et immobiliers ayant 
appartenu aux anciens établissements 
publics du cuite et n'ayant fait l’objet 
d'aucun décret d'attribution, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 15 février 1941 relative aux 
biens mobiliers et immobiliers ayant ap- 
aux anciens établissements pu- 
du culte et n'ayant fait l'objet d'au- 
cun décret d'attribution ; 

Vu le décret du 5 juin 1941 étendant à 
l'Algérie les dispositions de la loi susvisée, 


Décrétons : 


Art. — Est prorogée jusqu'au mai 


1943 la période d'application du décret sus- | 


visé du 5 juin 1941. 


Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie, 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 


PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


d'Etat 


Voirie urbaine, 


Par arrêté du 22 décembre 1941, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents les 
travaux à entreprendre dans le département 
des Bouches-du-Rhône, à Marseille, en appli- 
cation des lois du 41 octobre 1940 et du 
30 mai 1911, pour l'élargissement à 12 mè- 
tres de deux étranglements de la rue Monte- 
Christo, l'un, d'une longueur de 90 mères, 
silué au carrefour des rues du Progrès et 
du Camas, l'autre, de 30 mètres de longueur, 
vers le milieu de ceite rue, en vue de 
réaliser une amélioration appréciable de la 
circulalion. 


+ + 


Administration centrale, 


Par arrêlé du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur en date du 18 décembre 1941: 


M. Biile, sous-chef de bureau de 3e classe, 
a été promu sous-chef de bureau de 2 
classe, à compter du octobre 1941. 

M. Teinturier, rédacteur de 2% classe, a 
été promu rédacteur de 1" classe, à comp- 
ter du 20 octobre 1941. 

M. Courson, rédacteur de 2 classe, a été 
promu rédacteur de fre classe, à compter 
du décembre 191. 

M. Blanchet, commis principal hors classe, 
a élé promu cominis principal de classe 
à compler du 17 décembre 

11. 

M. Robbe, commis prineipal de 1r° classe, 
a été prornu commis principal hors classe, 
à compter du 23 octobre 1 


| 


Mile Pozzi (Laure), commis principal de 
ire classe, à été promue commis principal 
hors classe, à compter du 16 novembre 1941. 

Mme Lacombe, commis principal de 1re 
classe, en service délaché, a été promue com- 
inis principal hors classe, à compter du 16 no- 
vembre 1941, et maintenue en service déta- 
ché. 

Mme Girard, commis principal de 2% 
a été promne commis principal de {re cl 


| à compter du {er octobre 1911. 


Mile Quignon, commis principal de 2 
classe, a été promue cominis principal de 
ire classe, à compter du 1 octobre 1944, 

M. Romanacce, commis principal de 
classe, a été promu commis principal de 2° 
classe, à compler du 16 novembre 1941. 

Mlle Debord, commis d'ordre de 2 classe, à 
été promue commis d'ordre de 1re classe, à 
compler du 4er octobre 19441. 

M. Laurans, d'ordre de classe, a 
été promu commis d'ordre de 1re classe, à 
compter du 13 décembre 1941 (y compris trois 
mois de bonification d'ancienneté pour servi- 
ces militaires). 

Mme Guillotte, commis d'ordre de 3e classe, 
a été promue commis d'ordre de 2? classe, à 
compter du 1° octobre 1941. 

Mile Peurou, sténodactylographe de 6 
classe, a été promue sténodactylographe de 5° 
classe, à compter du 16 novembre 194. 


+ © 


Commissaires de police 


Par arrêté en dale du 23 décembre 14, 
sont promus, sur place, commissaires princi- 
paux de îre classe de la police nalionale, les 


commissaires principaux de 2° classe dont les 
noms suivent: 


M. Cuenot comrmissair central à 
Lyon. 
M. Dumont (Jean-Bapliste), commissaire 


central à Marseille. 

M. Cevaër (Yves), commissaire central 
Troyes 

M. Koques (Gaston), à Nevers. 

Cetle mi cure aura effet à compter du 16 


Par arrèté en date du 23 décembre 1951, M. 
Tourret Auguste), commissaire de 2° classe 
{er é6ch lon. ue la po ice 7 en 
est nommé à Oloron-Sainte-Marie, à compter 
du fer janvier 1942. 


— 


Par arrèlté en dale du 22 décembre 1950: 


L'arrêté du 29 novembre 1941 nommant 
comunissaire de 3% classe, 2e échelon, de la 
police nationale, à Villeneuve-sur-Lot, M, Pi- 
chon {Raymond} est rapporté 

M. Pichon est maintenu dans ses fonctions 
à Nérac. 

M. Golard (Jean), commissaire de 3° classe, 
2% échelon, de la police nationale, précédem- 
ment nommé, en la même qualité, à Nérac, 
et non installé, est nommé commissaire de 
classe, 2% échelon, à Vi!lencuve-sur-Lot, en 
remplacement de M, Pichon (intérêt de ser- 
vice). 

Cette mesure aura effet à compter du 1° 
janvier 1942, 


— + 


Par arrêté en date du 22 décembre 1941, 
M. Boiron (Roger), candidat civil, est 
nommé commissaire stagiaire de la police 
— sn à Lyon, à compter du 1% janvier 
942. 


inspecteurs de police. 


Par arrôté en date du 23 décembre 1941, 
Regnauwt  ( Hervé | inspecteur de 2 
classe, 2 échelon, de la police nationale, 


est nommé à la brigade centrale économique 
à Paris (intérôt de service). 

Cetle mesure aura effet à compter du 16 
novembre 1541. 


Par arrèlé en date du 22 décembre 1941, 
M. Milhet (Jean), inspecteur stagiaire de la 
police nationale, est suspendu provisoire 
ment de ses fonclions, à compler du 25 dé- 
cembre 1%41. 


date du 23 décembre 1941: 
inspecteur sta- 


Par arrôté en 


M. Pujo-Poulit Raymond), 


glaire de la po nationale, est normtmé au 
service des renseiunetnents généraux, à 
Modane, en remplacement de M. Turpin 
(intérêt de service 

M. Debrus (Gaston inspecteur st eo 
de la police na‘ionale, est nominé au rvire 
des renseignements généraux du pos!e 
trée de la lig or acn à 
cey-le-Grand de service 

M. Heckendurn Jean), inspecteur 
giaire de la police nationale, est nomrm“ 
au service des renseignements g‘néraux à 
Bellegarde, en remplacement de M. Gallioz, 
non ‘ins allé interet de service 

L'arrété du 17 octobre 1941, nommant au 
des mmements gér ux, 
Epinal, M. André (Franço inspecteur de 
2e classe, 3° échelon, de la police 7 itionale, 
est rapporlé, 

M. André est maintenu d {ions 


à Mont-de-Marsa 
Ces mutations auront effet à compiler du 
16 janvier 1942. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Personnel des services extérieurs du Trésor, 


Par arrêté en date du 17 décembre 1941 au 


directeur du r, les 3 
du Trésor dont les nom uivent, en 
de longue durée, ont été rem ( it6 
et aux postes ci-après dé 

A la recelle des finances de Senlis (Oise), 
M. Broucignac (Jean), sou hef de service 
de fre classe (régularisation) 

la trésorcrie ra! de la l'or, 
M. Philppon (Georg comanis pal da 
ne classe (régularisation). 

A la per lion de Vaïier nne r4}, 
M. Caffiau (Victor), comrmi pal de 9° 
classe. 

A la trésorerie g rale d Var, M. Barton 
Jean), commis principal de 2 cia 

M. Laurent (Gilbert), comn du 7 r de 
3e classe, mis hors cadrt pour l'accomplis- 
sement de in service millta , a été réinié. 
ré dans les cadres et affecté à la p- 


lion du Donjon (Allier). 

Les agents des services du Trésor dont le8 
noms suivent, en disponibilité, ont été réin- 
tégrés dans les cadres et afleclés aux postes 
ci-après désignés : 

A la trésorerie générale du Cantal: Mme 
Caillaux (Marie), dame employée de 3° classe. 

A la trésorerie générale de Seine-et-Marne, 
M. Rosière (André), commis principal de 2° 
classe du cadre latCral, 

A la perception des Cordes (Tarn), M. Cou- 
zinie (Gabriel), commis de 1% classe, 


LA 
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Les candidats dont les noms suivent, admis 
au concours des 29 avril 1937 et 10 février 19%, 
ont été nommés commis du Trésor de 4 classe 
et affectés, à compter du 16 janvier 1942, aux 
postes ci-après désignés: 


Concours du 29 avril 1997. 


A la trésorerie générale de la Haute-Garonne 
et de l'Ariège, M. Laporte, n° 45, 2e :atégo- 
rie {affectation provisoire), 

Concours du 10 février 198. 
Montbrison 


A la recetle des finances de 
(Loire), M. Chaux, no 35 (2e catégorie). 
A la recelte des finances d'Aulun (Saône- 


et-Loire), M. Agarrat, n° 84 (2e catégorie). 


M. Aubert (Jean), titulaire du certificat d'ap- 
titude professionnelle à l'emploi de percepteur 
de classe, a été nommé cominis du Trésor 
de 4° classe, à compter du 1% janvier 1942. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Attribution d'allocations (haras). 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricullure 
el le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nüälionale el aux finances, 

Vu la loi organique du 29 mai 1871; 

Vu l'arrélé réglementaire du 1 septembre 
4883 ; 

Vu Ja loi du fer décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, 
chef du service des haras et du secrétaire 
général pour les fiffances publiques, 


rrétent : 

Art. Aer, — ]l est alloué, à titre de frais 
de représentation, à l'inspecteur général, chef 
du service des haras, une indemmnilé annuclle 
de G.000 fr, 


Art, 2, — Il est attribué aux officiers des 
haras qui ne peuvent êlre logés 
dans les élablissements auxquels ils appar- 
tiennent une allocation annuelle fixée dans 
la limité d'un maximum de 6.000 fr. 

Art, 3. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques et le 
conseiller d'Etat secrétaire général de l'asri- 
culiure sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 18 décembre 1941, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricuture, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le secrétaire général, 
PRÉAUD, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


+0 — 


Personnel des haras, 


Par arrûlé en date du 10 novembre 1941, 
Le Harivel de Gonneville, directeur de 
classe exceptionnelle au dépôt d'étalons de 
Lamballe, a été nommé inspecteur général 
des haras de 3° classe et chargé du {° arron- 
dissement, en remplacement de M, de La Mar- 
tinière, admis à faire valoir ses droits à la 
relraile, 
Celle décision a eu effet à dater du 16 no- 


vembre 1911, 
& &- 


Par arrêté en date d1 2 décembre 1941, 
M. Ferrand, sous-directeur de classe excep- 
tionnelle au haras de Pompadour, actuelle- 
ment prisonnier de gucrre, a été nommé di- 
recteur de dépô! d'étalons de 3e classe à dater 
du 1° décembre 1941. 


— 


SOUS-AGENTS 


Par arrété en date du 15 octobre 1941, M. le 
palefren ‘er de 6e classe Bodin (Maurice), 
hornmé äu dépôt d'élalons d'Angers, par ar- 
rêlé du 5 aoûl 1941, a été affecté au haras 
de Pompadour. 


— 


Par arrôlé en date du 20 octobre 1941, M. le 
palctrenier de 6e classe Ralcy, nommé au 
dépôt d'élalons de Lamballe, par arrêté du 
97 inars 1911, a été affecté au dépôt d'étalons 


de Cluny, 
— 


Par arrét# en date du 20 octobre 1941, a 
Clé nommé, sur ylace, brigadier-chef de 
de classe, M. le brigadier de 2 classe Gosselin 
(Henri-Grorges), du dépôt d’élalons de Saint- 
Lô, à dater du 1° novembre 1941. 


— —— 


Par arrêté en date du 24 octobre 1941, ont 
élé nommés, sur place: 

Brigadier maréchal de fre classe, M, le pa- 
lefrenier maréchal de fre classe Pilard (Fran- 
cois), du dépôt d'étalons de Lamballe, en 
remplacement de M. le brigadier maréchal 
Auffray, adimis à faire valoir ses droits à la 
retraite, 

Brigadier de 2e classe, M, le palefrenier de 
re classe Rousse (Etienne), du dépôt d’éta- 
lons de Compiègne, en remplacement de M. le 
brigadier Bouchot, adimis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 

Palefrenier maréchal de 2e classe, M. le pa- 
lefrenier de 2% classe Blanchard (Auguste), 
du dépôt d’étalons de Lamballe, en rempla- 
cement de M. Je palefrenier maréchal Pilard. 

Ces nominations ont € leur effet à dater 
du {+ novembre 1941 


— 0 


Par arrêté en date du 17 novembre 1911, 
a été nommé, sur place, brigadier de 2e classe, 
M. le palefrenier de {re classe Burel (René), 
du dépôt d'élalons d'Hennebont, à dater du 
16 novembre 1941. 


— -—— 
Par arrêté en date du 17 novembre 41941, 
M. le palefren'er de 3% classe Etchebest 


(Pierre), du dépôt d'élalons de Tarbes, à élé 
muté, d'office et dans l'intérét du servire, 
au haras de Pompadour, à dater du 1 dé- 


cembre 1941. 
— © 


Par arrêté en date du 20 novembre 1941, 
ont é'é nommés, sur place, brigadiers de 
2e classe, les palefrenieres des haras dont les 
noms suivent: 

M. Rahier (Jean-Marie), du dépôt d'étalons 
de Saint-Lô. 

M. Lacombe (Alphonse), du dépôt d'élalons 
de Rodez. 

M. Coupe (Victor), du dépôt d'étalons de 
Lamballe. 

Ces nominalions ont eu leur e#el à dater 
du décembre 1914. 


Par arrêté en date du 4% décembre 1941, 
M. le palefrenier de 6e classe Fradin (André), 
nommé au dépôt d’étalons de Libourne, par 
arrêlé en date du 27 mars 1441, a été affecté 
au dépôt d'élalons de Compiègne, à dater du 
1e décembre 1941. 


— +0 +- 


Elèves gardes généraux des forêts, 


Par arrêté en date du 16 décembre 1941, 
la démission d'élève garde général des forêts, 
au titre du cadre forestier métropolitain et 
algérien, de M. Baboz, (Jean-Eugène), élève 
de fre annte à l’école nationale des eaux et 
forêts, est acceptée. 

Conformément aux prescriptions de l'article 
38 du décret du 15 avril 1941, M. Baboz devra 
rembourser le montant des frais de trou:- 
seau, d'entretien et d'instruction pour le 
temps qu'il a passé à l’école polytechnique. 


interprofessionnel de 


Groupement national 
des semences, 


production, d'utilisation 
graines et plants. 


Reciificatif au Journal officiel du 93 dé- 
cembre page 5503, {re colonne, 5e sec- 
tion, 6 ligne, au lieu de: « Le Bloot, à Saint- 
Brieuc (Côtes-du-Nord) », « lire: « Le Bigot, à 
Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


N° 590%, — Décret du 22 décembre 1941 


modifiant le décret du 17 juillet 1933. 


portant règlement sur la concession 
des congés et permissions. 


RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 22 décembre 1941, 


Monsieur le Maréchal, 

La loi du 5 octobre 1M0, fixant le ré- 
gime normal des engagements et rengage- 
ments des Français, a moditié le régime 
des congés de convalescence applicable 
aux militaires non officiers. 

Il a paru nécessaire de mettre le décret 
du 17 juillet 1933 portant règlement sur la 
concession des congés et permissions en 
harmonie avec les dispositions nouvelles 
de cette loi. 

Tel est le but du présent projet, que 
nous avons l'honneur de soumettre à votre 
haute approbation. 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'hommage de mon profond respect. 
£ L'amiral de la flotte, ministre de la 

défense nationale, ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, par 
térim, 

Al DARLAN. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, par 
intérim, 

Vu Ja loi du 5 octobre 1910 fixant le 
régime normal des engagements et ren- 
gagements des Français, 


Décrétons : 

Art. 1°. — Le décret du 17 juillet 1953 

est modifié comme suit: 
Article 42. 

Remplacer les deux derniers alinéas pas 
le texte suivant: 

« La solde de présence est conservée 
aux ofliciers, sous-officiers et hommes de 


Décembre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


5561 


troupe titulaires d'un congé de fin de cam- 
june pendant la durée de ce congé. 

« Ces militaires peuvent également ob- 
teur, au moment de leur rapatriement des 
colunes, si leur état de santé l'exige, un 
congé de convalescence, 

Ce congé, si le bénéficiaire est un 
oflicier, vient en déduction du congé de 
tin de campagne, l'intéressé pouvant opter 
pour le conge qu'il jusc le plus favorable, 
goit congé de convalescence, soit congé de 
lin de campagne. 

« Si le bénéficiaire est nn militaire non 
officier engagé ou rengagé, il cumule au- 
tomatiquement le congé de convalescence 
(et, S'il y à Lieu, sa prolongation), obtenu 
au moment de son rapatriement, et le 
congé de fin de campagne, sauf cas ex- 
ceptionnels sur lesquels il est statué par 
le ministre (direction d'arme) », 


Article 46. 


Remylacer le texte de l'article 46 par le 
texte suivant: 

« La solde de présence est conservée 
por six mois, à partir de la date de 
a concession du congé, aux officiers reve- 
nant des colonies qui obtiennent un congé 
de convalescence dans le cours des deux 
mois suivant le débarquement, 

« La solde de présence est également 
conservée pendant trois mois, avec les ac- 
cessoires de celte solde, aux militaires en- 
gages et rengagés qui obtiennent un congé 
de convalescence dans les conditions indi- 
quées ci-dessus, Ce bénéfice sera réduit 
aux deux cinquièmes à partir du quatrième 
mois de congé de convalescence. 

« Sur la demande formelle et motivée du 
commandant de division militaire, la solde 
de présen’e peut être conservée pendant 
trois mois, par le mninistre, aux officiers 
qui obtiennent, après l’expiraton des deux 
mois suivant leur débarquement, un congé 
suite de maladies contractées aux co- 
onies, 

« Sanf les cas extraordinaires à l'égard 
desquels il est statué par le ministre sur 
une proposition spéciale, les prolongations 
de congé au même titre, qui ont pour effet 
d'étendre la durée de l'absence au delà 
des délais ci-dessus spécifiés ne comportent 
que la soïde d'absence, 

« Dans les mêmes conditions que pour 
les officiers, la solde de présence pent 
être conservée, pendant trois mois, par le 
miniswe, aux militaires non officiers en- 
ages et rengagés qui obtiennent, après 

expiration des deux mois suivant leur 
débarquement, un congé par suite de ma- 
ldies contractées aux colonies. 

« Toute prolongation de congé accordée 
au même titre, ayant pour effet d'étendre 
la durée de l’absence au delà des délais 
ci-dessus spécifiés, ne pourra comporter, 
en ce qui concerne ces militaires, que la 
solde réduite des deux cinquièmes », 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Vichy, le 22 décembre 1911. 
PIT. PÉTAIN. 
Pär le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, par in- 
terim, 

Al DARLAN. 


N° 5326, — Décret du 23 décembre 1941 
portant nominations d'un  sous-chef 
d'état-major et de directeurs à l'admi- 
nistration centrale. 


Par décret du 23 décembre 1941, les no- 
minations suivantes ont été prononcées: 

M. le colonel de cavalerie breveté d’état- 
major Olleris, nomimé sous-chef de l'état- 
major de l’armée. 

M. le colonel d'infan'erie breveté d'état- 
major d'Anselme, nommé directeur du 
ersonnel miiitaire au secrétariat d'Elat à 
a guerre. 

M. le colonel du génie Dumont, nommé 
directeur du domaine et des bâtiments au 
secrétariat d'Etat à la guerre. 

M. le général de brigade de Labretoigne 
du Mazel, nommé directeur du matériel au 
secrétariat d'Etat à la guerre. 

Ces officiers prendront leurs fonctions le 
15 janvier 1942. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Direction technique et industrielle 


Par arrêté en date du 22 décembre 1951, 
M. Benjamin (Maurice), agent technique de 
{re classe de l'aéronautique, a été révoqué. 


= — 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 5285, -— Décret du 19 décembre 1941 


portant dissolution de l'association dite 
Ligue française de rugby à treize. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 20 décembre 1940 relalive 
à l’organisation sportive ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
b à l'éducation nationale et à ia jeunesse, 


Décrétons : 

Art. 49, — L'association dite Ligue fran- 
caise de rugby à treize, dont Je siège 60- 
cial est à Paris, 24, rue Drouot, est dis-- 
soute, l'agrément lui ayant été refusé. 


Art. 2. — Le patrimoine de l'association 
dissoute, en vertu du précédent article, est 
transféré sans modification au Comilé 
tional des sports, qui en assume toutes les 
charges, et qui sera représenté aux opéra- 
tions de liquidation par son secrétaire gé- 
néral, M. Charles Denis, officier de la Lé- 
gion d'honneur. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offiriel. 

Fait à Vichy, le 19 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


© 


Décret pour l'application de la loi 
du 10 août 1941 sur les musées des beaux-arts. 


Rectificatif au 
vembre 1441: 


l'age 5152, 


Journal du 2 no- 


cokone, 61e ligne, au lieu 


de: « 30 mai 19959 et fixant. », lire: … 930 
mai 1939 æt 10 avril 1941 fixant... »; 2° co- 
lonne, après la 2% ligne Musces nalio- 


« Chapitre :°7 »; 3° colonne, 


naux », ajouter: 
« dix-seplième «, lire: 


{2e ligne, au lieu de: 
« dix-huilième 

Page 5152, colonne, 
l'article 6, au lieu de: « renouve- 
lée dans le cours de l'anné: lire peut 
être renouvelée dans le cas où elle n'aurait 
pu être terminée dans le cours de l'année ». 


dernier alinéa de 


Page 5154, 1re colonne, article 10, 42e ligne, 
après: « par département ajouter: « de 
conservation même arliele, 52 ligne, 
après; « du nombre », ajouter: « des Voix »,; 
méme colonne, article 11, 2° alinéa, au lieu 
de: « archivistes, paléographes », lire: « ar- 
chivistes, bibliothécaires, etc. »; 2 colonne, 
dernière ligne, lire: « Le contrôleur finan- 
cier de la Réunion ». 


Page 5155, 2% colonne, article 22, 2e all- 
néa, 2 ligne, au lieu de: « la présente li », 
lire: « le présent décret »; 3° colonne, après 
la fre ligne: « he classe, 35.000 fr. », ajouter : 


21.000 fr. même colonne, {er ali- 


‘a 
« Ciasse, 


néa, dre ligne, après: « les traitements fixés », 
ajouter: « par le présent décret Se ligne, 
au lieu de: « le ministre secrétaire d'Elat à 
l'éducalion nalionale et à la jeunesse », lire: 


« le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur et 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
alinéa, 
, lire; 


méme colonne, # 
je ligne, au licu de continucraient 
« continueront ». 


— © 


Ouverture de crédits (beaux-arts). 


Par arrêté en date du 12 décembre 1941, 
il est ouvert un crédit de 6.101 fr, au Cha- 
pitre 64 du budget des beaux-arts pour 
l'exercice 49M: « Emploi de fonds provenant 


de legs ou de donations ». 


© 


Certificat d'aptitude à l'exercice 
de la profession d'architecte. 


Par arrûlé en date du 18 décembre 1911 
la premiere st l'examen LE. Ftal 
prévu à l'article 19 ($ 2) de la loi du 51 dé- 
cembre 19% et à l'article 95 de l'arrêté du 


17 février 1%41 aura licu aux dale Suivans- 
les : 

{eo Centre de Paris. 
23 janvier 1942: première épreuve écrite 
(csquisse). 
94 janvier 1942: deuxième épreuve écrite 


(rapport). 
97 janvier 1932 et, le cas échéant, 28 jan- 
vier 1942: épreuves orales. 


20 Centres de province. 


9 Janvier 1942: première épreuve écrite 
(esquisse). 
3 janvier 1942: deuxième épreuve écrite 


rapport). 
3 février 1942 et, le cas 
1942: épreuves orales. 


échéant, 4 février 


Programmes des épreuves du baccalauréat. 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 

Vu la loi du 15 août 1941; 

Vu la loi du 19 juillet 1911 et l'arrêté du 
10 août 1941 pris en application de la dite 


loi; 


| 
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Vu le décret du 7 août 1927, modifié no- 
tamment par ies décrets des 15 et 16 août 
4941 


Vu l'arrêté du 22 septembre 1944, 


Arrèle : 


Art, - Les programmes transiloires 
de l'enseignement secondaire établis par 
l'arrété du 22 septembre pour les 2las- 
ses de prernière, de philosophie et de ma- 
thématiques constituent les programmes ot- 
ficiels sur lesquels, aux termes de l'article 11 
du décret du 7 août 1927 susvisé porteront, 
à compter de ia première session de 1942, les 
épreuves du baccalauréat de l'enseignement 


Art. — Le directeur de l'enseignement 


supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent 


Fait à Vichy, le 24 décembre 1941. 
JÉRÔME 


———+0+ 


iIntroduc'ion de cours facuiltatifs de langues 
diatectales dans les écoles primaires. 


Le secrélaire d'Elat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse, 

Vu la loi du 15 août 1941 relative À l'or- 
ganisalion de l'enseignement primaire élé- 
mentaire et l'arrêté du 16 août 1941 pris en 
application de ladite loi; 

Vu la loi du 19 juillet ot l'arrêté du 
40 août 141 pris en applicalion de ladite 


Ar! 

Art. 1° - L'arlicle 19 de l'arrêté du 
18 janvier 4887, modif par les arrêtés des 
23 févrit 1929, 2% mars et 11 juillet 1938 
et Au août 41941, est complété ainsi qu'il 
sui 

« VI, — Les instituteurs et les instilutrices 
sont aulurisés à organiser dans LU locaux 
scolaires, en dehors des heures de classe, des 
cours facuilalifs de langue d'alectale (langues 
basque, bretonne, flamande, provencale….), 


dont la durée ne devra pas excéder une heure 
et demie par semaine », 

Art 2, — Le secrétaire général de l'ins- 
truclion publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 24 décembre 1%. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


Epreuves du certificat d'étuies primaires, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation natlio- 
nale el à la jeunesse, 


Vu la Joi du 15 août 1951 relative à l'or- 
ganisalion de Tlenseignement primaire élé- 
mentaire et l'arrêté du 18 août 1941 pris en 
äpplication de ladite loi; 

Vu la loi dun 19 juillet 1941 et l'arrêté du 
10 août 1941 pris en application de ladite 
loi, 

Arrête : 


Art. 1er, — L'arrêté du 18 1887, mo- 
difié par l'arrêté du 18 août 1941, est mo- 
diflé et complété ainsi qu'il suit: 

a Art. 266, — L'examen comprend deux 
séries d'épreuves: 


Epreuves de la première série. 


(Le début sans changement.) 

Alinéa #4, — « 4e Une interrogation écrite 
d'histoire et de géographie comportant qua- 
tre questions qui n'exigent que des réponses 
brèves. L'une des questions d'histoire sera 
empruntée à l'histoire régionale. L'une des 
de géographie pourra être l'exécu- 


tion d'un uis ou porter sur la géographie 
locale. » 


Epreuves de la deuxième série. 


{Le début sans changement.) 

Alinéa 4. — « 4e L'exécution d'un chant 
choisi sur une liste d'au moins cinq mor- 
ceaux. L'un de ces morceaux pourra être 
pris dans le répertoire dialectal. » 

Art. 2. — Le secrétaire général de l'ins- 
truction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 24 décembre 19%441. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


+ ® 


Collège de Semur-en-Auxois. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
ct à la jeunesse, 

Vu la loi du 12 août 1940, et notamment 
son article 5; 

Vu la liste publiée au Journal officiel de 
l'Etat français du 23 décembre 1941 (p. 5904, 
{re colonne, 1° nom, 

Arréle: 

Art, 4er, — M. Causse (Baptiste-Louis- 
Gratien), principal du collège de Sernur-en- 
Auxois, est déclaré démissionnaire d'office 
pour avoir, alors qu'il €lait meinbre d'ung 
société secrèle, souscrit une fausse déclara- 
Lion, 

. Art. 2. — Le recteur de l'acadéraie de DI- 
jon est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêlé. 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1941, 

JÉRÔME CARCOPIXO, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Fonds de concours. 


Par arrèlé du 16 décembre 1941, un crédit 
de 55.973 fr. ü clé ouvt rt, à titre de fonds de 
Concours, pour l'exercice 14941: an budert du 
secrétariat d'Etat à la production industrielle, 
au chapitre 56: « Ecoles nationales supérieu- 
rés et écoles techni |ues des mancs, — Maté- 
riel et dé} vhses diverses ». 


Administrateurs provisoires, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administralteurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 
Vu le déeret du 16 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
geants des établissements Duzon- (entreprise 
de décolletage), à Saint-Malo ({lile-et-Vilaine), 
d'exercer leurs fonctions, 


Arrête : 

Article unique. — M. René Freiche, direc- 
teur de la compagnie française de l'Aératl, 
20, rue  Alphonse-Thébault, à Saint-Malo 
(Hle-et-Vilaine), est nommé administrateur 
provisoire des établissements Duzon, à Saint- 
Malo (Ille-et-Vilaine). 

Fait à Paris, le 17 décembre 1941. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONXE, 


(Le resle sans changement.) 


À 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Admission d'ingénieurs élèves à l'écols 
nationale des ponts et chaussées, 


Aux termes d'un arrélé en date du {2 y 
cembre 1%1, le concours de 1942 pour 
mission des ingénieurs et ingénieurs adjoin 
des travaux publics de l'Elat (servi 
ponts et chaussées} Comme ingénieur: clés 
à l'école nationale des ponts €t chaussée 
s'ouvrira le 8 juin 1942. 4 

Les centres d'examen et le nombre dy 
places mises au concours seront fixé: un 
rieirement, 

Les demandes d'admission devront pr, 
seniées avant le 1° mars 1942 et parvens 
au ministère pour le 10 mars au plus {ant 
avec l'avis motivé des chefs hiérarc! 
et des préfets, 

Nota, — Sur le vu de la présente ji: 
les ingénieurs en chef des ponts et chaus 
sont de porler le présent avis 
cours à la connaissance des fonctionnai 
cés sous leurs ordres, 

Leur attention est appelée sur la nt 
d'une part, de n'aresser à l'admini 
que des dossiers bien complets, ne co 
que des pièces présentant totes les garantie 
d'exactiltude, d'autre part, de joindre 
ces dossiers: 

4° La copie cerlifiée conforme du 
maälricu'e ; 


11.4 


2° La justification dclaillée des services 
candidats ; 
3° Un avis motivé sur le point de sivor 


si les candidats satisfont aux conmdi'ior 
gées par l'article 2 de la loi du 24 déc 
1907, 

Ils feront connaître, dès le 5 mars 1 
au secrétariat d'Elat aux communmical! 
(personnel, 4 bureau) les noms des 


dats sous leurs ordres qui ont prés 
une demande et adresseront, en même 
une copie du rapport qu'ils ont tra 


avec les dossiers des inléressés, par 1 
médaire du préfet. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOHIES 


Décret du 17 décembre 194 
approuvant un arrêié du haut commis 
saire de l'Airique française portari ou 
veriure de crédits supplémentaires au 
budget de la circonscrigtion de Dakar et 
déperdances (exercice 1841). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'E!at 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réor- 
ganisant le gouvernement général de l'Afr: 
que occidentale française ; 

Vu le décret du 25 1940 créant le 
haut commissariat de l'Afrique français; 

Vu le décret du 30 décembre 1942 sur 
le régime financier des colonies; 

Vu le décret du 30 mai 1941 approuv rt 
le budget annexe de la circonscription de 
Dakar (exercice 1941), 


Décrétons : 


Art. — Est approuvé l'arrêté n° 36:15 
FI/B pris par le gouverneur général, hat 
commissaire de l'Afrique française en corn- 
mission permanente du conseil de gouver- 
nement, le 15 octobre 1941, portant ouver- 


ture de crédits supplémentaires, annulation 
de crédits et értation de es, au 


k 


bre 141 
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à l'école 
ussees, 
€ d 
2 pour l'a 
urs in's 
ser 
ieurs él 
t c! 
nt Cire pré 
L plus tr 


bre 194 


tari ou 


aires au 
Dakar et 


de l'E!at 


aux 


D4 réor 
le l'Afri 


réant le 
imeaise, 
942 sur 
rouvant 
tion de 


n° 365 
À, haut 
ulation 
es, àäu 


Décembre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAI FRANÇAIS 


pudget de la circonscription de Dakar et 
dépendances (exercice 1941). 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux co- 
Jonies est chargé de l'exécution da présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 17 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
© +- 


Nt 5300, — Décret du 23 décembre 1941 
reportant à la date de cessation légale 
des hostilités le point de départ du délai 
imparti par l’article 1°” du décret du 20 
septembre 1877 pour la conversion en 
décrets des arrêtés pris par le gouver- 
neur générai de l'indochine en applica- 
_ de l'article 3 du décret du 6 mars 
18 LL 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nstre secrétaire d'Elat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu l'article 48 du sénatus-consulte du 
3 1854; 

Va le décret du 6 mars 1877 rendant le 
code pénal métropolitain applicable dans 
les colonies du Sénégal et dépendances, de 
Saint-Pierre et Miquelon, de Mayotte et 
Nu:si-Bé, de la Cochinchine, de la Nou- 
-]le-Calédonie et des établissements fran- 
çais de l'Océanie; 

Vu le décret du 20 septembre 1877 qui 
fixe le délai dans lequel les arrêtés pris 
par les gouverneurs de certaines colonies 
devront être transformés en décrets sous 
peine de caducité, 


Décrétons: 


rt, ter, — Le point de départ du délai 
de six mois fixé par l'article 1% du décret 
du 20 septembre 1877, pour la conversion 
+n décrets des arrêtés du gouverneur gé- 
ücral de l'Indochine visés par le troisième 
alinéa de l'article 3 du décret du 6 mars 
1877 est reporté à la date de la cessation 
léyale des hostilités. 
Art 2. — Le garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, et le se- 
rélaire d'Etat aux colonies sont chargés, 
hacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 23 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par Je Marécha France, chef de l'Etat 
fiançois : 
4 Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Al PLATON. 
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Administration centrale. 


Par arrôté du secrétaire d'Elat aux colonies 
sn date du 23 décembre 1941, Mme Lestaste 
(Yvomne), commis de 2° classe, a été nom- 
mée commis de re classe, à compter du 4e 
décembre 1941. 


+ee— 


| 


Personnel colonial. 


Le secrélaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu les lois des 13 août 1949, 25 octobre et 
10 novembre 1941, relatives aux sociclés se- 
crèles ; 

Considérant que M, Galin {Robert}, admi- 
nistrateur adjoint des colonies, tombe sous le 
coup des dispositions de l'article 5 de la loi 
du 13 août 1%40 (fausse déclaration), 


Arrèle : 

Article unique. — M. Gatin (Robert), admi- 
histrateur adjoint de fre lasse des colonies, 
ect déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions. 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1941. 

PLATON. 


Considérant que M. Duchosal (Maurice- 
René), ingénieur adjoint des services techni- 
ques et scientifiques de l'agriculture des co- 
lonies, tombe sous le coup des dispasilions de 
l'article 5 de la loi du 13 août 1940 (fausse dé- 
claration), 


Arrèle : 

Article unique. — M. Duchosal (Maurice- 
René), ingénieur adjoint de 17° classe des ser- 
vices techniques et scientifiques de l'agricul- 
ture des colonies, est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1911 

Al PLATON. 


Considérant que M. Huygues des Elages, in- 
génieur adjoint des services techniques et 
scientifiques de l'agriculture des colonies, 
tombe sous le coup des dispositions de l'arti- 
ele 5 de la loi du 13 août 1940 (fausse décla- 
ration), 

Arrête : 

Article unique. — M. Iuvgues des Etages 
(Alexandre), ingénieur adjoint des services 
techniques et scientifiques de l'agricullure, 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions. 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1941. 

A! PLATON. 


Le secrélaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu les lois des 13 août 1949, 11 août, 25 oc- 
tobre et 10 novembre 19, sur les sociétés 
secrètes; 

Considérant que M. Perret (Jean), adjoint 
principal de classe exceptionnelle des services 
civils, tombe sous le coup des di<positions 
de l'article 5 de la loi du 13 août 1910 (fausse 
déclaration) et de l'article 2 de la loi du 25 
octobre 1941 (officier à la Grande L@æe de 
France), 

Arrête: 

Article unique. — M. Perret (Jean), adjoint 
principal de ciasse exceptionnelle du cadre 
général des services civils des colonies autres 
ue lJ'Indochine, est déclaré démissionnaire 
office de ses fonelions. 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1941. 

Al PLATON. 


— 60e —— 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu la lot du 27 juillet 1940 relative À la 
forme des actes administratifs individuels ; 

Vu les lois des 11 août, 25 octobre et 10 no- 
vembre 1941, relatives aux sociétés secrètes; 

Considérant que M. Magnan (Eugène), 
surveillant chef de 2° classe des élablisse- 


ments pénitentiaires coloniaux, tombe sous 
le coup des dispositions de l'article 2 de la 
loi d1 2 octobre 1941 (hospitalier et secré- 


taire de la loge Ruche écossaise de Saint- 
Laurent-du-Maron!i), 

Arrèle : 
Article unique, — M. Magnan (Eugène), 
surveillant chef de ?° classe des tlablisse- 
ments pénitentiaires colonlaux, est déclaré 


démissionnaire d'office de ses fonctions. 
Fait à Vichy, le 23 décembre 191, 
Al PLATON, 


0 


Le cecrélaire d'Elat aux colonies, 


Vu la loi du 27 juillet 19%0 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels ; 


Vu les lois des 11 noût et 10 novembre 1941 
eur les sociétés secrètes; 

Vu la da 25 octobre 1941 interdisant 
aux anciens dignilaires des sociftés secrètes 


l'accès et l'exercice de certaines fonctions pu- 


bliques relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies ; 

Considérant que M. Carelo 
tor)}, administratrur de fre rlasse des colo- 
nics, tombe sous le coup des dispositions de 
l'article 2 de la loi du 25 octobre 1M1 sur 
les sociétés secrètes (surveillant Grand 


Orient de France à Tananarive), 


Arrête: 

Article unique, — M, Careto (Antoine-Vic- 
lor), administrateur de fre classe des colo- 
hies, est déclaré dérmissionnaire d'office de ses 
fonctions, 

Fait à Vichy, le 23 décembre 191. 

A! PLATON, 


secrétaire d'Etat ax colo- 
24 décembre 1%41, M. Sadoul 


Par arrêté du 
pies en date du 


(Numa-Henri-François),  adininistrateur de 

ÿ* classe des colonies, à été révoqué. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 24 décembre 1%1, M. Blan 
(Heorges-François), administrateur adjoint 
de 1re classe des colonies, a été révoqué. 

Par arrété du secrétaire d'Etat aux colo- 


nies en date du 24 décembre 141, M. Deriaud 


(Charles-Paul), administrateur adjoint de 
{re classe des colonies, a été révoqg'ié, 

Par arrété du secrétaire d'Etat aux tcolo- 
nies en date du 24 embre 1%41, M. Le Lidec 
Louis-Gecrges), adininisirateur adjoint de 
2e classe des colonies, à révoqué. 

Par orrôté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 2% décembre 1951, M. Vila 
(Edwgrd-Renc), administrateur adjoint de 
2 des colonies, a été révoqué. 

—— 

Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 24 décembre 1941, M. Bo- 
raschi (François-Antoine})}, adifinistrateur ad- 
joint de 3 classe des colonies, a été révoqué. 

 — 
Par arrété du secrétaire d'Etat aux colo- 


nies en date du 24 décembre 1941, M. Madec 


Renc-François), adininistralcur adjoint de 
classe des colonies, a été révoqué, 
. Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 


nies en date du 24 décembre 1941, M. Gu- 
glielmi (Pierre-Toussaint), adjoint de 
classe des services civils des colonies, a été 


révoqué. 
-- 
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1 LA 
27 Décembre 1941 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 24 déceinbre 1911, M. Mar- 
chetti (Georges-Albert), adjoint principal hors 


classe des services civils des colonies, a été 
révoqué. 
—— @ 


Par arrûté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 24 décembre 1%11, M. Beridot- 
Bourely (Ernest-Laurent), adjoint principal 
de 1re classe des services civils des colonies, 
a été révoqué, 


— 
Par arrûté du secrétaire d'Etat aux cola- 
nies en date du 24 décembre 1951, M, Ban- 
de classe 


nister (Baptiste), adjoint principal de 2 | 
des services civils des colonies, a élé révoqué. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en dale du 24 décembre 1951, M. Wet- 


terwald (Paul-Marie)}, adjoint principal de 
classe des services civils des coiunies, 
été révoqué. 


4 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colo- 
nies en dale du 24 décembre 1911, M. Rouil 
(Faustin-Paul-Emmanuel), adjoint principal 
de ÿe classe des services civils des colonies, à 
été révoqué. 

6 


Par arrêlé du secrétaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 21 décembre 14351, M. Fou- 
cher (Henri), adjoint principal de 5 classe 
des services civils des colonies, à Clé révo- 


qué. 
— 6-62 


Par arrété du secrétaire d'Elat aux colo- 
pies en date du 21 décembre 1941 M. Deglas 
(Constant), adjoint de 1re classe des services 
civils des colonies, a été révoqué. 


6 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 24 décembre 1941, M. Grand- 
perrin (Maurice-Charles-Francois), adjoint 
de tre classe des services civils des colonies, 
a été révoqué. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 24 décembre 1941, M, Fran- 


zini (Ange-François-Joseph), in<peclteur de 
% classe des eaux, forêts et chasse des colo- 
nies, a élé révoqué. 


0 


Par arrêté du secrélaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 24 décembre 1941, Mlle Ge- 
notti (Marie-Madelcine-Raymonde\, infirmière 
de 5° classe du cadre général des infirmières 
coloniales, a été révoquée. 


Par arrété du secrélaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 24 décembre 1941, Mile Chau- 
vin (Lucie-Marguerite), infirmière de 2e 
classe du cadre général des infirmières colo- 
niales, a été révoquée. 


0 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 24 décembre 1941, MM. Mo- 
dock (Adhémar), ingénieur de 2e classe, et 
Rouquette (Georges), ingénieur adjoint de 
3e classe du cadre général des travaux pu- 
blics et des mines des colonies, ont élé révo- 


qués, 
— 2 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du ?4 décembre 1941, M. David 
(Georges), assistant méléorologiste stagiaire 
des colonies, a été révoqué. 


— 


Re”tificatif au Journal ofliciel du 11 dé- 
cembre 941: 

Page 5351, fre colonne, M. Durand. « bé- 
néficera au 1er janvier 1942 d'une ancienneté 
de 6 ans», lire: « bénéficiera au 1 janvier 
1912 d'une ancienneté de 6 ans 6 mois », 
2% colonne, M. Giraud. « bénéficiera au 
1er janvier 1942 d'une ancienneté de 3 ans », 
lire: « bénéficiera au 1° janvier 1942 d'une 
ancienneté de 3 ans G mois »; 2° colonne, 
M. Louveau.. « bénéficiera au 1er janvier 1942 
d'une anienneté de 1 an 3 mois », lire: 
« bénéficiera au 1e janvier 1942 d'une ancien- 
neté de 1 an 5 mois #4 jours »; 3° coionne, 
M. Moreau... « bénéfiera au janvier 1942 
d'une ancienneté de 9 mois », lire: « bénéf- 
ciera au {er janvier 1942 d'une ancienneté de 
moïs jours ». 

Page 3352, 3e colonne, M. Ceres. «béné- 
ficiera au fæ janvier 1942 d'une ancienneté 
de 2 mois 22 jours pour servies militaires », 
lire: « bénéficiera au 17 janvier 1942 d'une 
ancienneté de 2 mois 19 jours pour services 
mililaires »; M. Joannard.. «est nommé opé- 
raleur radioélectricien de 3e classe », dire: 
« est nommé opérateur radioélectricien de 
ciasse »: 2% colonne, M. Le Flem.…. « bé- 
néficiera au fer janvier 1942 d'une ancien- 
nelté de 5 mois 3 jours pour services rmililai- 
res », lire: « bénéficiera au {er janvier 1942 
d'une anciennelé de 5 mois 13 jours pour ser- 
vices militaires », 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Avis de concours pour l'admission en 1912 
à l'école du service de santé. 


Un concours sera ouvert le 27 juin 1942, à 
huit heures, pour l'emploi d'élève de l'école 
du service de santé. 

Les candidats devront fäire parvenir direc- 
tement au mimstre secrétaire d'Elat à la 
guerre (direction du service de santé, bureau 
du personnel), à Royal (Puy-de-Dôme), une 
demande d'inscription élablie sur papier tim- 
bré. S'ils sont présents sous les drapeaux ou 
dans les chantiers de jeunesse, leur demande 
devra être adressée par la voie hiérarchique. 
S'ils résident en zone occupée, leur demande 
devra être adressée par i'intermédiaire du 
délégué du secrétaire d'Etat à la guerre ‘éche- 
lon du service de santé), 16, rue Saint-Dbomi- 
nique, à Paris, 

Le registre d'inscription sera ouvert à Royat 
(Puy-de-Dôme) Je 1er mai 1942 et clos le 
{er juin 1942 à midi. 

Peuvent prendre part à ce concours: 

A. — Section métropolitaine, 

fo Les étudiants aspirant au doctorat en 
médecine, bacheliers de l’enseignement se- 
condaire, pourvus du certificat d'études phy- 
siques, chimiques et biologiques ; 

20 Lé$s étudiants en médecine pourvus de 
uatre et huit inscriptions valables pour le 
octorat. 

B. — Section coloniale. 

4o Les étudiants aspirant au doctorat en 
médecine, bacheliers de l'enseignement se- 
condaire, pourvus du certificat d'études phy- 
siques, chimiques et biologiques; 

2o Les étudiants en médecine pourvus de 
quatre inscriptions valables pour le doctorat. 

Les limites d'âge imposées sont les sui- 
vantes: 

Les candidats devront avoir dix-sept ans 
au 31 décembre 1942 ou avoir eu, au fe jan- 
vier 1942 moins de vingt-trois ans pour les 
étudiants P. C. B., moins de vingl-quatre ans 
pour les étudiants concourant à quatre ins- 
criptions de médecine ou moins de vingt- 
cinq ans pour les étudiants concourant à huit 
inscriptions de médecine, 

Le nombre d'élèves à admettre est, en prin- 
cipe, fixé à soixante, dont quarante pour la 


section métropolitaine et vingt pour la see 
lion coloniale. 

Les épreuves écrites seront subies à Alyey 
Clermont-Ferrand, Lyon, Marseille, Montpe} 
lier et Toulouse, les épreuves orales à Lyo et 
à Marseille. 

Le programme des épreuves du concours ex 
sensiblement le même que celui prévu pour 
le concours de 1941. 

L'instruction du 16 décembre 1941 relative 
à l'admission à l'école du service de santé en 
1932 (1) sera déposée uitérieurement dans jeg 
préfectures, les facultés de sciences, de mé. 
decine et de pharmacie, dans les écoles 
de plein exercice, dans les écoles préparatoi. 
res de médecine et de pharmacie et dans leg 
directions du service de santé des régions et 
des divisions militaires. Cette instruction fixe 
les pièces à fournir par les candidats, 125 moe 
dalités et les programmes des épreuves dy 
concours. 

Pour tous renseignements complémentaires 
les candidats devront s'adresser: 

Soit au secrélariat d'Etat à la guerre (q{ 
rection du service de santé, bureau du person. 
nel), à Royat (Puy-de-Dôme) ; 

Soit au délégué du secrétaire d'Etat à h 
guerre, 16, rue Saint-Dominique, à Paris: 

Soit au directeur de l'école du service de 
santé, à Lyon. 


(1) Imprimée par la maison Charles Lavau- 
zelle, 62, avenue Baudin, à Limoges. 
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Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Sociétés françaises 


La société anonyme Société algérienne de 
chaussures procédé Bata, ayant son siège À 
Alscr, est, à partir du 4 novembre 1441, 
abonnée au timbre pour 300 actions, nos 1001 
à 1500, d'une valeur nominale de 4.000 fr. 
pour lesquelles elle a été dispensée de l'ap- 
posilion malérielle de l'empreinte du timbre 
par une décision du directeur de l'enregistre- 
ment à Alger, en date du 17 décembre 1941, 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Alleanza 
Securilas Esperia, ayant son siège à Rome, a 
fait agréer par l'administration de l’enregis- 
trement (décision du 20 décembre 1941) un 
représentant responsable des droits, taxes et 
| qui pourront être dus à raison de 
‘agence qui sera établie à Nantes, 42, quai 
Fosse, pour des assurances contre les risques 
de transports maritimes, fluviaux, terrestres 
et aériens et dont les opérations s’étendront à 
la France et à l'Algérie, tous les contrats de- 
vant être souscrits en France. 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Avis relatif au concours d'admission dans la 
section d'architecture de l'école nationale 
supérieure des beaux-arts. 


Le % février 1942 aura lieu à l’école natio- 
nale supéricure des beaux-arts un concours 
d'admission dans la section d'’archiclecture. 

Le droit d'inscription est de 50 fr. 60. 

Les inscriplions auront lieu à l'école natio- 
nale supérieure des beaux-arts, 17, quai Mala- 
quais, tous les jours, de dix heures à dix- 
sept heures, du 12 janvier au 30 janvier 1912 
inclus. Après cette dernière date et quel que 
soit le motif invoqué, aucune demande ne 
sera accueillie. 

L'ordre des épreuves est affiché à l'école 
nationale supérieure des beaux-arts, 
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